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Réindustrialisation et Services 
publics sont indissociables. 

Liberté ? Egalités ? Fraternité ? Une devise à se réapproprier…Pour des jours heureux ! 

La pe riode propice aux promesses e lectorales offre l’occasion de mesurer qu’il n’y aura 
d’alternative au mode le capitaliste et a  ses de clinaisons polymorphes que si les propositions 
de progre s social sont porte es par la construction d’un mouvement social d’ampleur, qui 
permette aux travailleurs de reprendre la main. 

Notre socie te  ne peut plus reposer sur un syste me e conomique aux mains d’une minorite  qui 
exploite les travailleurs pour amasser des fortunes et assoit sa position dominante, au 
de triment de la majeure partie de la population.  

Liberté ? 

Les gouvernements successifs ont toujours joue  sur la peur du loup pour renforcer les 
mesures se curitaires. Aujourd’hui, la menace terroriste, toute re elle soit-elle, constitue un 
terrain on ne peut plus favorable pour justifier toutes les mesures de privation de liberte s, 
sous pre texte de protection des populations. La prolongation de l’e tat d’urgence donne 
l’opportunite  aux pouvoirs publics, tout complices du Patronat qu’ils sont, de faire taire toutes 
formes de contestations. Il en est ainsi des restrictions des liberte s individuelles et de 
manifester ou de la criminalisation de l’action syndicale. 

La majorite  socialiste a eu largement recours au 49-3 pour faire passer  les mesures 
antisociales re centes (lois Macron, Rebsamen, El Khomri), dont l’application va entrainer des 
re gressions sociales et des reculs sur les droits lourds de conse quences pour tous les salarie s.  

Inégalités ! 

La toute puissante loi du marche , seule voie pour la croissance et des jours meilleurs selon les 
experts, conduit a  ne raisonner qu’en termes de cou t du travail ou de profit a  engranger. 
Aucun secteur d’activite  n’est e pargne , ce qui menace notre mode le de protection sociale, 
l’acce s aux soins, a  l’e ducation, les services publics dans leur ensemble, le droit a  vivre 
dignement des revenus de son travail.  

Fraternité ? 

A diviser pour mieux re gner, on en perd les fondements de notre Re publique, qui constituent 
pourtant le socle des valeurs communes partage es pour bien vivre ensemble, qui favorisent le 
droit des peuples a  disposer d’eux-me mes, en lieu et place de la loi des fonds de pensions 
internationaux.  

La CGT porte dans ses orientations d’autres choix de socie te , par la relocalisation des 
productions industrielles, une protection sociale couvrant 100% des besoins et finance e par le 
salaire socialise  ou encore la reconque te des services publics de proximite  pour la re ponse aux 
besoins des populations. 

Ces choix nous regardent tous. Il appartient a  chacun de nous de s’en saisir pour transformer 
l’utopie en des jours heureux !  

Sébastien Boulanger 

http://www.google.com/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=0ahUKEwjMxsjHmZPLAhXCVRoKHdKAA0AQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fblog.security-helpzone.com%2Fastuces%2Finternet%2Fsavoir-si-une-adresse-e-mail-existe.html&psig=AFQjCNER_Bt-YBgntxFV_NuNyf46ldP5
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A 
 l’occasion des e lections TPE, les salarie s des Tre s 
Petites Entreprises (TPE) ont place  la CGT loin 
devant les autres organisations syndicales. 

En Loir et Cher, la CGT a recueilli 28,42% des suffrages 
exprime s soit 5697 voix et pre ce de FO et la CFDT de plus 
de 10%. 

Cependant, la participation au scrutin 2017 s’est re ve le e 
assez faible avec  8,75% de votants (13675 sur 156354 
inscrits) et infe rieur au scrutin 2012 (12,49% de votants).   

En refusant de proposer un vote physique aux salarie s 
pour imposer le vote par internet ou par correspondance, 
le gouvernement a de libe re ment e loigne  du vote les 
travailleurs des TPE. 

En effet, les e lections professionnelles passe es de montrent 
que l’impossibilite  du vote physique conduit les salarie s a  
massivement s’abstenir.  

Ce faisant, le gouvernement a prive  les salarie s de la 
possibilite  de s’exprimer sur leurs inte re ts individuels et 
collectifs. 

En outre, l’impre paration du scrutin au sein du 
gouvernement, et en particulier du ministe re du travail, 
de montre le peu de conside ration que le gouvernement 
Hollande et sa ministre El Khomri ont pour des salarie s 
prive s au quotidien de la liberte  de s’exprimer au sein de 
leur entreprise. 

Le ministe re du travail a brade  la 
pre paration et l’organisation de 
cette consultation. Le Comite  
re gional de la CGT Centre a 
d’ailleurs releve  de graves 
anomalies : 

▪  20% des e lecteurs de la re gion 

Centre, dont les adresses 
e taient errone es, ont e te  prive s 
de mate riel de vote et de la 
possibilite  de s’exprimer. 

▪ 14300 salarie s en re gion Centre n’ont pas eu de nume ro 

d’e lecteur, les privant du mate riel e lectoral et de leur 
droit de vote, soit 10% du corps e lectoral. 

▪ Certains salarie s inscrits au sie ge de leur entreprise ont 

e te  prive s de leur droit de vote. 

▪ D’autres ont e te  prive s de mate riel e lectoral malgre  

leurs recours. 

Cette consultation a permis de composer les commissions 
paritaires re gionales interprofessionnelles cense es 
repre senter les salarie s des TPE et leurs employeurs. La 
loi Rebsamen a pris soin de priver ces commissions de 
moyens juridiques et mate riels contraignant les patrons 
de TPE a  respecter les droits de leurs salarie s, a  pre server 
leur sante  et leur se curite  et a  leur assurer des salaires 
re pondant a  leurs besoins. 

A titre d’exemple, la loi Rebsamen a exclu expresse ment 
l’acce s des entreprises aux membres de ces commissions 
sauf autorisation de l’employeur. 

Malgre  le me pris affiche  par le gouvernement pour les 
organisations syndicales et pour le droit d’expression des 
salarie s a  choisir le syndicalisme qui va porter leur parole 
entrave e par leur employeur sur leurs lieux de travail, les 
salarie s qui se sont exprime s ont choisi la CGT. 

Ce choix s’explique par la re alite  des rapports sociaux dans 
les tre s petites entreprises. En effet, l’absence de 
repre sentants syndicaux dans ces e tablissements place 
l’employeur dans une position de toute puissance. L’e tat 
de subordination du salarie  est total et se traduit dans 
certaines entreprises par le non-paiement des heures 
comple mentaires et/ou supple mentaires, des dure es de 
travail excessives, des conditions de travail de grade es 
de pendantes de la personnalite  de l’employeur. 

L’absence d’une organisation collective des travailleurs 
dans ces entreprises de moins de dix salarie s expose ceux 
qui revendiquent ou s’expriment a  des repre sailles allant 
bien souvent jusqu’au licenciement. 

C’est dans ces conditions que les travailleurs peuvent 
compter sur la CGT pour de fendre leurs droits. Cette 
confiance ne se de ment pas parce qu’au sein des 
structures interprofessionnelles de proximite  que sont les 

Unions Locales CGT du de partement 
(Vendo me, Romorantin, Mer et Blois), 
les salarie s sont accueillis, e coute s et 
de fendus. 

La CGT s’est organise e pour porter son 
combat de classe pour la de fense des 
salarie s et le progre s social au sein des 
conseils de prud’hommes juges des 
litiges individuels lie s a  l’exe cution et a  
la rupture du contrat de travail. 

Dans cet objectif, la CGT du Loir et Cher compte 74 
de fenseurs syndicaux figurant sur une liste re gionale qui 
sont forme s a  la de fense des salarie s victimes de 
l’arbitraire patronal devant le juge prud’homal. 

L’accueil syndical propose  par la CGT en Loir et Cher doit 
e tre a  me me de donner des perspectives aux salarie s qui 
ont choisi de riposter en s’engageant au sein du syndicat. 

Ces perspectives ne doivent pas se limiter a  la re paration 
des pre judices subis mais a  transformer le statut des 
salarie s dans leur entreprise par l’organisation des 
travailleurs pour lutter. 

C’est pourquoi nous revendiquons que les salarie s des TPE 
disposent de droits syndicaux leur permettant de 
s’exprimer librement et de porter leurs revendications au 
sein de leur entreprise en e lisant des de le gue s du 
personnel dans les TPE parce que la de mocratie sociale ne 
peut plus e tre exclue de l’entreprise.  

ACTUALITÉS 

 Salariés des TPE, des droits syndicaux pour se défendre 

http://www.google.com/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=0ahUKEwirkPDokpfUAhVEWxoKHdSTALoQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fcgtinergygroupeplasticomnium.over-blog.com%2F2016%2F12%2Faux-urnes-salaries.html&psig=AFQjCNFMwYoVcoUmgzaCe7ABbyoUbd23dg&ust=149
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REVENDICATIF 

D 
epuis des anne es, les diffe rents gouvernements 
au pouvoir, quelle que soit leur couleur 
politique, relais du patronat et a  grands renforts 
de campagnes me diatiques, nous serinent qu’il 

faut refonder le monde du travail pour que nos entreprises 
soient compe titives dans une e conomie mondialise e… Et 
qu’il faut moderniser nos services publics pour les rendre 
rentables et attractifs pour satisfaire aux desiderata des 
grands groupes et de l’Union Europe enne.  
Selon ces me mes tenants du capitalisme, pas d’issue 
possible sans livrer le tout a  la libre concurrence et sans 
une baisse drastique du fameux « cou t du travail », seule 
entrave au de veloppement de l’industrie en France. En 
cause principalement selon eux, notre mode le social e cule  
et son principe de cotisations sociales (surtout celles 
patronales notez bien !) et des principes trop protecteurs 
comme le CDI ou le statut de la Fonction Publique, qui ne 
laisseraient pas assez de liberte s au patronat pour ge rer 
ses affaires comme il l’entend ! 
 
Alors depuis des de cennies, les gouvernements font tout 
pour de tricoter notre mode le social issu des luttes, pour 
de truire les acquis des salarie s et des retraite s, et mettent 
ainsi en place des exone rations de cotisations sociales 
patronales, des alle gements d’impo ts, des lois qui 
flexibilisent toujours plus le travail en de truisant petit a  
petit le code du travail, re duisent les droits des salarie s a  
se de fendre contre les proce de s iniques du patronat. En 
paralle le, ce sont toujours plus de cadeaux fiscaux pour les 
entreprises… Sans remonter a  des lustres, on peut ainsi 
citer le pacte de responsabilite , le CICE (qui faute de 
de velopper l’emploi a  servi a  augmenter les dividendes 
des actionnaires), les lois Macron – Rebsamen – El Khomri. 
La liste des attaques contre de monde du travail est trop 
longue a  e nume rer de manie re exhaustive. Toutes e taient 
faites au nom de la compe titivite  des entreprises et au 
pre texte d’enfin libe rer l’emploi en France pour re duire le 
cho mage.  
Qui n’a pas encore en me moire le pin’s de Gattaz qui 
promettait 1 million d’emplois cre e s sous le quinquennat 
Hollande ? 
 
Et pourtant, faisons le point sur tous ces pre tendus 
bienfaits pour l’industrie en Loir et Cher. En reprenant une 
e tude base e sur les donne es de l’Acoss1, entre 2008 et 
2015 notre de partement a perdu plus de 5% d’emplois 
prive s salarie s. Bien que le Loir et Cher soit un 
de partement ou  l’industrie reste forte en pourcentage 
(plus d’un quart des emplois) au regard du reste de la 
re gion et plus encore de la France, ce sont plus de 20 000 
emplois dans l’industrie qui ont disparus durant la me me 
pe riode.  
Est-ce une réelle surprise avec la fermeture de l’usine 
MATRA en 2003 ? Et plus récemment, les plans de 
départs volontaires chez Delphi, la fermeture de 
Germanaud et celle programmée de Philips dans 
quelques semaines ?  
De plus, les entreprises externalisent de nombreux 
emplois de services qui e taient jusqu’alors inte gre s dans 

les emplois industriels. En bref, ce sont les secteurs de la 
construction et de la me tallurgie (dans le Loir et Cher, 
l’e quipement automobile et les autres e quipements 
e lectriques) qui ont connu les soldes ne gatifs d’emploi les 
plus importants. 
 
De plus, dans le de partement les salarie s soumis a  la 
pre carite  sont de plus en plus nombreux : plus de 5% 
d’inte rimaires alors que le chiffre de la France est a  3,6%. 
Et si le nombre de prive s d’emploi n’ayant pas travaille  est 
reste  stable entre 1996 et 2015, ceux appartenant aux 
cate gories B et C sont passe s de 25 a  42% portant ainsi le 
nombre de demandeurs d’emploi a  plus de 26 000.  
 
Dans la Fonction Publique, les restructurations, fusions de 
services et d’e tablissements ont conduit a  la destruction de 
postes, notamment statutaires. C’est une ve ritable remise 
en cause des services publics de proximite  qui est a  
l’œuvre au nom de la « re duction de la dette publique ». 
Pour la population cela signifie une re duction de l’offre de 
formation, la fermeture de classes, la disparition de 
bureaux de poste, la hausse de la me decine ambulatoire et 
la fermeture de lits d’ho pitaux, un moindre acce s aux 
administrations de l’Etat. Pour ne prendre qu’un seul 
exemple re cent, la loi Touraine pour la sante  et la mise en 
place des GHT entrainent des fusions de services, le 
recentrage sur les grands centres hospitaliers et 
annoncent encore des suppressions d’emplois. 
 
Une seule conclusion s’impose : ce sont les politiques 
mises en œuvre au nom du profit qui sont ne fastes a   
l’industrie et au travail et non les droits des salarie s et 
notre syste me de protection sociale. Pour la CGT, la 
reconque te industrielle doit e tre une priorite  des 
politiques publiques ne cessitant des ambitions claires avec 
des engagements et des moyens a  la hauteur pour 
re industrialiser, remailler le territoire avec la reconque te 
des services publics de proximite . 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 Organisme qui gère la trésorerie de chacune des branches de la Sécurité sociale et 

pilote le réseau des Urssaf (donc l’ensemble des cotisants du secteur concurrentiel qui 
comprend tous les secteurs d’activité économique sauf les administrations publiques, 
l’éducation non marchande (établissements d’enseignement relevant de l’Etat ou des 
collectivités locales), la santé non marchande et l’emploi par les ménages de salariés à 
domicile). 

Halte à la casse de l’emploi ! Salariés des TPE, des droits syndicaux pour se défendre 
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REVENDICATIF 

Réindustrialisons le territoire ! 

D epuis des de cennies l’industrie connait un de clin important avec des licenciements, des 
fermetures, des  de localisations, malgre   les millions 
d’euros de verse s aux entreprises sous forme d’aides ou 
d’alle gement fiscal sans aucun contro le ou contrainte 
impose s en e change. La France a besoin d’une industrie 
forte, moderne, re pondant aux besoins de tous. 

La production industrielle atteint dans l’hexagone a  peine 
10% du produit inte rieur brut (PIB) contre 16% pour la 
zone euro et 22% en Allemagne. 
 
Le nombre des emplois industriels a recule  en 15 ans de 
25% ce qui repre sente a  peu pre s 3 millions de salarie s et 
la France importe 60% de ses produits industriels.   
 
Pourtant le gouvernement s’e tait engage  de s le de but du 
quinquennat a  mettre en place une politique de 
re industrialisation en nommant un 
ministre du redressement productif qui 
tout au long de son mandat n’a fait 
qu’accompagner les licenciements et les 
fermetures de sites entrainant dans ces 
catastrophes humaines la disparition des 
services publics et l’exode des 
travailleurs les plus jeunes. 
Quand on ferme des usines, on ferme 
aussi des gares, des tre soreries, des 
classes dans les e coles  et quand on ferme 
des services publics on risque de voir 
fermer les usines. 
 
La Confe de ration Ge ne rale du Travail 
a toujours  de nonce  par ses actions la 
de gradation des services rendus aux 
usagers et qui menace e galement 
l’e quilibre industriel de nos re gions. 
 
Il faut changer  les orientations politiques qui ne visent 
qu’un seul objectif : nourrir les inte re ts du capital ; et faire 
cesser la duplicite  de certains e lus qui votent au national la 
casse des services publics et se plaignent dans leurs 
territoires de la disparition de ceux-ci. 
En cre ant des de serts industriels, ces politiques ankylosent 
et de shumanisent des territoires qui perdent en 
attractivite  et dans lesquels les entreprises et les jeunes ne 
s’installent plus. 
 
En exemple, la Re gion Centre est dote e de nombreuses 
PME-PMI sous-traitantes de l’automobile qui emploie 
30000 salarie s, avec des savoir-faire et des brevets 
industriels reconnus, mais plus aucun ve hicule n’est 
produit dans la re gion depuis la fermeture de Matra en 
2003. 
 
Des possibilite s de re industrialisation sont possibles dans 
ce secteur, non seulement sur l’assemblage des 
automobiles mais aussi sur la recherche et le 

de veloppement, notamment sur les ve hicules a  e nergie 
nouvelle comme l’hydroge ne ou la combinaison de 
l’e lectrique et de l’hydroge ne. 
 
Ce qui entraî nerait la cre ation de sites de production 
d’hydroge ne mais aussi de stockage et de distribution.  
 
Des synergies entre les entreprises du Loir et Cher sont 
possibles et me me indispensable pour non seulement 
pre server l’emploi mais en cre er de nouveaux. 
Dans notre de partement des grands groupes en ont de cide  
autrement  (Matra, Valeo, Delphi, Faurecia, Philips,) ce qui 
s’est traduit par des de localisations, des restructurations, 
des licenciements et autres fermetures d’usines. 
En quinze anne es ce sont 15000 emplois en C.D.I. qui ont 
disparu et si on rajoute les milliers de C.D.D. et autres 
inte rimaires, qui ont de truits nos bassins d’emplois de 
Vendo me, de Blois et de Romorantin au nom de la 
rentabilite  financie re et du cout du travail.  

 
Les causes de ce déclin, la CGT les a 
identifiées et dénoncées depuis 
plusieurs années  :  
 
▪ La pre ponde rance donne e a  la 
financiarisation de la gestion des 
entreprises industrielles depuis 40 ans. 
▪ Les choix politiques et e conomiques 
des gouvernements successifs, 
l’auste rite , la recherche cou te que cou te 
de la baisse du « cou t du travail » qui 
entraine inexorablement les 
de localisations et l’externalisation des 
activite s. 
▪ Le dumping social, fiscal et 
environnemental ainsi que le 
de tournement des richesses cre e es par 

les travailleurs, vers des actionnaires sans scrupule, au 
de triment des investissements d’outils productifs, de la 
recherche et du de veloppement, ainsi que la 
qualification des travailleurs et du renouvellement de 
leur savoir-faire.  

 
Pour la CGT, le de veloppement de l’industrie est 
inse parable de nouveaux droits pour les salarie s. 
Le droit d’intervention des salarie s, dans l’ensemble des 
secteurs e conomiques, salarie s qui doivent be ne ficier 
d’une repre sentation effective et collective, quelle que soit 
la taille de l’entreprise.   
Pour cela il faut impe rativement combattre et abroger la 
loi travail, Macron et Rebsamen. 
 
Plus que jamais la CGT poursuit l’objectif de la 
relocalisation de l’industrie, le re investissement dans 
l’outil productif, le de veloppement des circuits courts, en 
lien avec le remaillage de services publics forts sur nos 
territoires. 

http://www.synonymes.com/synonyme.php?mot=ankylose
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Réforme territoriale : exigeons des débats publics et la consultation des citoyens 

S 
ous l’impulsion de l’UE, les gouvernements ont 
engage  des re formes structurantes de 
l’organisation et du champ de l’action publique, a  
coups de vraie/fausse de centralisation, transfert de 

compe tences, entrainant une mutation du ro le et des 
pre rogatives publiques nationales et locales. 
Avec la loi NOTRe c’est une nouvelle acce le ration de la 
casse de l’architecture territoriale, issue de la re volution 
française, de la de mocratie locale avec des 
bouleversements, tant pour les salarie s que pour les 
citoyens. Fusions de communes, de communaute s, 
transferts de compe tences, de missions, transferts de 
personnel sont autant de conse quences. 
Apre s les diffe rentes phases de « de centralisation », cette 
loi c’est la construction des grandes re gions qui avance, 
bras arme  de la mise en place de la politique de l’Union 
Economique et Mone taire Europe enne et du capital, qui 
ente rine, a  terme, la liquidation des communes et des 
de partements au profit des communaute s de communes et 
d’Agglome rations, la mise en place de me tropoles dans de 
grandes re gions fonde es sur la mise en concurrence des 
populations et des territoires. 
 

C’est toute la de mocratie locale, la place et la cohe rence de 
la politique de l’Etat, de la souverainete  populaire des 
citoyens, leur capacite  a  de cider et a  s’autode terminer la  ou  
ils vivent qui sont balaye es. 
 

Depuis le 01/01/2017, le de partement est passe  a  276 
communes avec la cre ation de 5 nouvelles communes ne es 
de fusions : Oucques la Nouvelle (Oucques, Baigneux, 
Beauvilliers, Sainte Gemme) ; Valencisse (Molineuf, 
Orchaise et Chambon sur Cisse) ; Valloire sur Cisse 
(Coulanges, Chouzy sur Cisse et Seillac) ; Veuzain sur 
Loire (Veuves et Onzain) ; Beauce la Romaine 
( Membrolles, Prenouvellon, Verdes, Ouzouer-le-Marche , 
Tripleville, La Colombe, Somerville). 
Ces fusions ne sont qu’une tentative de sespe re e pour les 
communes de posse der des missions et pre rogatives 
structurantes pour la vie de leurs concitoyens, d’exister 
dans les communaute s de communes ou d’Agglome ration. 
 

Du co te  des communaute s de communes, 2016 a vu naî tre 
la communaute  de communes Beauce Val de Loire qui 
regroupe la communaute  de communes Beauce et Fore t 
avec celle de Beauce Lige rienne. Elle regroupe de sormais 
21 communes pour environ 21000 habitants. 
Le Sche ma De partemental de Coope ration Intercommunal 
pre voyait une fusion des 3 communaute s de communes Val
-de-Cher-Controis, Cher a  la Loire et celle du 
Romorantinais Monestois. Les e lus avaient demande  a  
be ne ficier d’un de lai de rogatoire jusqu’en 2019. Mais 
comme la communaute  de communes Cher a  la Loire avait 
une population infe rieure a  15 000 habitants, seuil fixe  par 
la loi NOTRe pour rester seule, elle a e te  oblige  de 
fusionner avec celle de Val-de-cher-Controis pour former la 
communaute  de communes du Val-de-Cher-Controis (37 
communes et environ 48000 habitants). 
 

Ces cre ations fusions s’accompagnent de nouvelles 
compe tences. Ainsi, les transferts pre vus par la loi NOTRe 

pour les communaute s de communes et d’Agglome ration 
sont pour celles existant avant la loi NOTRe : 
développement économique ( Zone Activite  
Economique, actions de de veloppement e conomique, 
politique locale du commerce et soutien aux activite s 
commerciales d’inte re t communautaire, promotion du 
tourisme, dont la cre ation d’office du tourisme) ; collecte 
et traitement des déchets ménagers ; aire d’accueil des 
gens du voyage ; maisons de services publics. Pour 
celles cre e es apre s la publication de la loi NOTRe viennent 
se rajouter l’assainissement et l’Eau. 
 

Les compe tences des de partements sont e galement 
modifie es avec la suppression de la clause de compe tence 
ge ne rale des de partements et la rede finition de leurs 
capacite s d’intervention pour les « solidarite s territoriales 
et humaines ». Cette action concerne notamment l’enfance, 
les personnes handicape es, les personnes a ge es, les 
prestations le gales d’aides sociales (gestion du RSA). Le 
de partement assure la construction, l’entretien et 
l’e quipement des colle ges, la gestion des agents 
techniciens, d’ouvriers de services. L’une des e volutions 
notables est la cre ation des « maisons de services au 
public ». 
Au nom de l’ame lioration de l’accessibilite  et de la qualite  
des services en milieu rural et urbain, ces maisons de 
services au public seront l’occasion pour l’Etat et les 
collectivite s territoriales de se de sengager des missions de 
services publics et la porte d’entre e pour les offrir aux 
appe tits financiers des groupes prive s. 
Les missions des re gions e voluent aussi comme en matie re 
e conomique et d’emploi qui devient une compe tence 
exclusive ou encore le transport scolaire qui passe du 
de partement a  la re gion. 
Cette situation entraine des bouleversements pour les 
salarie s des collectivite s avec transferts d’employeurs, 
mobilite  force e, suppressions des postes « doublons », 
changement de me tier, etc. 
Mais cela entraine e galement des modifications, des 
de gradations de l’acce s a  des services publics de qualite  
pour les populations. 
C‘est aussi la se curite  civile qui est touche e, avec le 
de classement des Centres de secours, comme celui de St 
Aignan sur Cher, qui commence a  susciter des re actions de 
la part de certains e lus et de la population. 
 

Il est temps de stopper cette restructuration 
institutionnelle qui affaiblit le pouvoir de l’Etat, met en 
cause notre Re publique unitaire, fonde e sur les valeurs de 
liberte , d’e galite  et de fraternite , confisque la de mocratie 
locale, pour nous faire sombrer dans une jungle 
interre gionale dans laquelle les salarie s seraient soumis a  
une concurrence e conomique et sociale sans fin. 
S’il est indispensable que les agents des collectivite s 
s’organisent, se battent pour leur statut, leurs conditions de 
travail, les missions de service public, etc. il est tout aussi 
indispensable que les salarie s, actifs, retraite s et prive s 
d’emploi, qui composent l’immense majorite  de la 
population, fassent entendre leur opposition a  cette 
restructuration de la socie te  française. 
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REVENDICATIF 

Conception des Services Publics en Loir et Cher. 

 

 

 

 

 

 

 

L e statut ge ne ral des fonctionnaires vient de fe ter ses 70 ans (5 millions de fonctionnaires). Nous devons 
affronter la mise en place du PPCR (Parcours 

professionnels, carrie res et re mune rations), du RIFSEEP 
(Re gime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
suje tions, de l'expertise et de l'engagement professionnel) 
et du pacte de responsabilite , derrie re lequel nos 
employeurs publics s'abritent pour expliquer leurs choix 
budge taires.  
 

Imaginez notre quotidien sans service public. C'est le cas 
des bureaux de poste qui ferment les uns apre s les autres, 
comme aux Cornillettes a  Blois et a  St Aignan. 
De but de cembre 2016 a eu lieu une journe e de 
mobilisation pour la de fense de la Fonction Publique. Une 
confe rence de presse s’est tenue a  l'Union De partementale, 
qui a rappele  qu’un service public ne doit pas e tre 
rentable. On entend que les fonctionnaires sont les 
responsables de la faillite de la France. Dans certains 
secteurs de la fonction publique, les 35h n'existent pas. La 
polyvalence est tre s sollicite e, les fiches de postes e voluent 
et les agents doivent de plus en plus s'adapter. C'est le cas 
notamment pour les ATSEM (Agent spe cialise  des e coles 
maternelles) qui e taient en gre ve le 14/12/16 puis le 
01/02/2017. Certains fonctionnaires titulaires de 
cate gorie C a  temps plein sont oblige s de demander la 
prime d'activite  en comple ment de leur traitement 
mensuel (environ 30 a  45€), par exemple les aides a  
domicile. 
 

Les ho pitaux doivent faire face a  la de sertification 
me dicale. La population du Loir et Cher a augmente  de 
5.1% et le nombre de me decins re gresse, ce qui engorge 
les urgences. Les agents hospitaliers sont souvent rappele s 
pendant leurs conge s, les heures supple mentaires et la 
re cupe ration explosent. 
 

Une CSD (Coordination syndicale de partementale)  vient 
de se reconstruire provisoirement, en fe vrier 2017, pour 
aider les syndicats et faire un point re gulier dans les 
diffe rentes collectivite s. 
 

A Blois, c’est la suppression du service municipal cre che 
familiale. Un service d’accueil ou  les assistantes 
maternelles sont directement employe es par la Ville et 
accueillent les enfants a  leur domicile. La tendance 
nationale est a  la substitution de ce type de structure par 
le de veloppement des Relais d’Assistantes Maternelles 
(RAM). En Novembre 2016 les e lus ont pris la de cision de 
supprimer ce service. Si les demandes de reclassement ne 
sont pas possibles pour toutes, 14 assistantes maternelles 
vont e tre licencie es. 
 

Les policiers de Blois sont tre s sollicite s, c’est un service 
qui recrute mais qui peine a  trouver preneur. La 
re mune ration n’est pas a  la hauteur des risques encourus. 
Les services sociaux  doivent faire face a  une arrive e 
massive des demandeurs d'asile depuis janvier 2016, des 
associations devaient se cre er mais elles n’ont pas encore 
vu le jour. Cela de sorganise les services qui saturent. Les 
demandes de RSA explosent sur le Loir et Cher et nous 
retrouvons de plus en plus de personnes diplo me es qui le 
demande. 

 

De le gation de service public. : de l'eau publique coule 
de sormais au robinet de Blois et de l'agglo. Ce n'est plus 
VEOLIA mais un service du cycle de l'eau mutualise  entre 
Blois et Agglopolys. Ce changement a cre e  des postes mais 
des contrats prive s de droit Public. Des colle gues d’un 
me me bureau ne sont pas re mune re s de la me me façon, 
n’ont pas les me mes avantages et jours de conge s. 
 

Attention : maison du service public, ce n’est pas du 
service public ! Depuis  janvier 2017, la poste d'Ouzouer-
Le-Marche  accueille la 1e re de Loir et Cher. Le but est de 
regrouper en un seul, divers services comme La Poste, 
Po le Emploi, la CAF, la MSA ou encore GrDF. De plus en 
plus de de marches administratives sur internet, les 
usagers pourront y trouver un î lot nume rique mis a  
disposition gratuitement. D'apre s le De pute  Maurice 
Leroy, le but est de promouvoir un service public de 
proximite . 
 

L’UD CGT revendique au contraire le maintien et surtout le 
de veloppement des services publics de proximite  pour 
re pondre aux besoins sociaux de la population. Cela passe 
par la de fense et l’extension du statut de la fonction 
publique, la renationalisation des services publics livre s 
aux appe tits des actionnaires des grands groupes prive s. 
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Non à la fermeture du bureau de poste des cornillettes à Blois ! 

N 
ous nous opposons a  la transformation des 
bureaux de poste en relais poste ou en agence 
postale. Nous revendiquons un service public de 

proximite  au service des usagers. 
C’est pourquoi nous nous sommes rassemble s les 19 et le 
26 janvier 2017, syndicats et usagers, pour combattre la 
fermeture du bureau de Poste des Cornillettes a  Blois. 
Lors de ces rassemblements, nous avons fait signer des 
pe titions et nous avons e te  bien accueillis par les usagers 
qui ont montre  beaucoup d’inte re ts a  nos propos et 
arguments. 
En effet la Poste ne peut s’exone rer de sa responsabilite  
dans le cadre du lien social des Français dans les 
territoires, de sa responsabilite  de service public pour 
tous en tout point du territoire et de sa responsabilite  
e conomique dans sa politique mortife re, destructrice 
d’emplois et de droits sociaux.  
Nous condamnons cette strate gie qui consiste a  faire de la 
rentabilite  a  tous crins, en lieu et place d’un service de 
qualite  au plus pre s des utilisateurs. Alors que d’autres 
choix sont possibles, la solution de la gestion financie re est 
pre fe re e. La place d’une entreprise telle que La Poste n’est
-elle pas de concourir au bien-e tre de tous et toutes et de 
participer a  la richesse de la nation ? 
La Poste pre fe re de velopper a  marche force e la banque et 
la te le phonie mobile. Alors qu’il faut de velopper une offre 
de service pour tous, en particulier envers les plus 
modestes, nos aî ne s et les personnes fragiles.  
Alors que la Poste a les moyens de le financer, elle a 
fait en 2015 un bénéfice de 975 millions d’euros 
(hausse exceptionnelle de 33%) et l’Etat lui a versé en 

trois ans 315 millions d’euros de CICE, elle pre fe re 
supprimer des bureaux de postes et les postes qualifie s de 
Postiers qui sont a  me me d’y re pondre. 
Quel inte re t de privile gier La Banque Postale « une banque 
comme les autres », de plus en plus che re, de moins en 
moins accessible et de plus en plus e loigne e de ses 
usagers ? 
La situation sociale de l’entreprise n’est pas au beau fixe. 
Les mauvaises conditions de travail, la surcharge de 
travail, le stress lie  aux objectifs, les pressions 
manage riales sont le quotidien de nos colle gues dans les 
services. Cela a pour conse quence de l’absente isme pour 
maladie non remplace , la fermeture ponctuelle des 
bureaux, des incivilite s et de la Non-qualite . 
Il est urgent que La Poste prenne en conside ration les 
demandes des salarie s, des usagers et des e lus pour 
recre er du service public, en tout point du territoire. Il ne 
lui est pas interdit d’innover, ve ritablement, pour fournir 
le service que les usagers attendent, de par ces nouveaux 
usages que sont internet et les nouvelles technologies en 
ge ne ral. 

Lutte dans l’énergie ! 

Depuis maintenant plusieurs anne es, les politiques votent des lois visant a  casser les monopoles dans le domaine de 
l’E nergie mais aussi dans tous les secteurs public et prive . 
Depuis leur privatisation, les strate gies d’EDF et GDF sont essentiellement guide es par des choix politiques purement 
financiers a  l’oppose  de la re ponse aux besoins de la Nation et des citoyens. Par exemple, si la concurrence e tait 
pre sente e comme vecteur de baisse des prix, les politiques de de re glementation ont pour conse quences premie res, 
l’augmentation des factures pour les usagers, une complexite  d’acce s et de compre hension pour ces derniers. 
Conse quence : les mauvaises annonces se succe dent sur l'entreprise publique EDF.  
Le bilan est affligeant. Suppression de plus de 10 000 emplois dans les groupes d’EDF et ENGIE, fermeture d’outils de 
production qui fragilise l’e quilibre du syste me, privatisation des barrages hydroe lectriques, fermeture d’accueils 
te le phoniques et physiques, ouverture du capital du RTE, externalisation d’activite s, etc. Les dernie res lois "NOME, 
Transition e nerge tique" ne font qu’aggraver la situation.  
Dans ce contexte, l’inquie tude des salarie s vis-a -vis de leurs emplois mais aussi de leurs garanties sociales est immense 
dans une pe riode d’auste rite  sociale dans la Branche des Industries Electriques et Gazie res, qui se traduit par la 
proposition inde cente des employeurs de 0% d’augmentation de salaire en 2017. 
Depuis plusieurs mois, la FNME CGT porte, avec toutes les cate gories de salarie s, les revendications locales et nationales 
sur l'avenir de nos entreprises, de nos emplois et de nos Activite s Sociales, lien indispensable entre toutes les 
ge ne rations . 
Depuis de but fe vrier, "les Mardis de la Colère", ont permis de bloquer 10 plateformes qui livrent le matériel 
partout en France . 
A la Distribution, des emplois sont gagne s, des exploitations sont pe rennise es pour assurer la proximite , les Directions 
annoncent unilate ralement une prime de 400 € sur la paie de mai. 
A la Production, le combat continue pour maintenir les sites en exploitation. Les baisses de production pe sent de plus en 
plus sur le "capital".  
Sur nos Activite s Sociales, la lutte mene e depuis des mois permet d'avoir un financement base  sur la cre ation des 
richesses, le 1% perdure et reste toujours un exemple a  gagner, pour les CE, finance s par la masse salariale. Ces quelques 
exemples de montrent une forte mobilisation dans toutes ces entreprises. 
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Pour la défense du système de santé publique et de la 

Sécurité sociale, la CGT menait, hier, une action. 

L’inégalité d’accès aux soins préoccupe le syndicat. 
 

Pendant qu'une délégation loir-et-chérienne rejoignait le cortège 

de la mobilisation parisienne, la CGT 41 organisait localement 

son action. Hier, dès midi, à l'appel du syndicat, près de 

150 personnes se sont retrouvées devant l'Assurance-maladie, à 

Blois, pour porter leurs revendications. Des représentants 

d'Acial de Saint-Aignan, de Beauce Sologne travaux publics, 

d'Eurovia ou encore du conseil départemental participaient au 

mouvement. Les manifestants ont ensuite constitué un cortège de 

voitures jusqu'à la préfecture, avant de se rendre à la direction 

territoriale de l'Agence régionale de santé.  

« Le choix de nous rassembler devant la CPAM de Loir-et-Cher 
ne relève pas du symbole. C'est l'occasion de rappeler que la 
Sécurité sociale appartient aux assurés sociaux parce qu'elle est 
financée par le salaire, le travail des salariés dans et hors de 
l'emploi », déclare Alain Guilmain, secrétaire général de la CGT 

41, qui invite à la « reconquête de véritables services publics sur le 
territoire et au renforcement des moyens dans l'hôpital public ».  

Le syndicat ne voit pas d'un bon œil la création des GHT 

(Groupements hospitaliers de territoire) : « Au nom de la 
mutualisation avec un hôpital qui sera pilote, on s'attend à des 
fermetures de lits et de services. L'accès aux soins va devenir de 
plus en plus compliqué. Sans parler de la pénurie de médecins, 
spécialistes et généralistes confondus. Il faut abroger le numerus 
clausus et former en masse. Si on ne fait pas ça, des situations 
dramatiques que nous vivons déjà vont s'empirer. »  

A un mois et demi de l'élection présidentielle, la CGT regrette de 

voir dans le programme de certains candidats une remise en cause 

de la Sécurité sociale. « Il n'y a pas de fatalité à devoir renoncer 
aux soins parce qu'on n'a pas les moyens de payer une assurance 
complémentaire d'une Sécurité sociale étranglée. Par la 
mobilisation, imposons le renforcement d'une protection sociale 
solidaire qui réponde à l'ensemble des besoins des populations et 
financée par les richesses issues du travail.   

La Nouvelle République  08-03-2017 


